
Jusqu’aux années soixante, 
l’administration avait coutume de

donner d’office et de manière infor-
melle une consonance plus française

aux prénoms des étrangers nouvellement
naturalisés sur leur carte nationale d’identité. On ne comp-
tait alors plus les Roberto se retrouvant soudain dans
la peau d’un Robert... Or ce changement de prénom

n’était pas toujours mentionné sur leur décret de natu-

ralisation. Si bien qu’aujourd’hui, au moment du renou-
vellement de leur carte d’identité, les intéressés se voient

contraints d’utiliser la procédure dite de changement

de prénom, nécessitant le recours à un avocat et 

coûtant environ 900 €. Et ce alors même que le prénom,
utilisé depuis de nombreuses années, a été imposé par
l’administration ! Le Médiateur propose d’ouvrir à ces

personnes l’accès à la procédure simplifiée de franci-

sation des prénoms, prévue par la loi du 25 octobre 1972

sans qu’on puisse leur opposer un dépassement de délai,
et que cette francisation soit de droit quand l’intéressé
fournit la preuve que l’administration utilise déjà ce 
prénom francisé pour communiquer avec lui. Cette pro-
position de réforme a directement inspiré l’article 65
du projet de loi sur la cohésion sociale.
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L’équilibre entre intérêt géné-
ral et intérêts individuels,

qui est à la base même du
contrat social, est-il menacé par
la montée de l’individualisme 
et des communautarismes ?
Menacé par l’insécurité sociale,
qui fait se replier sur les solida-
rités familiales ou ethniques ?
Menacé par la tendance à pré-
férer le contrat à la loi, la diffé-
rence à l’égalité, les droits 
de minorités à l’intérêt de 
la collectivité tout entière ? 
Je constate, lors de rencontres

internationales, combien les
notions de pacte républicain et
d’égalité devant la loi sont
incomprises à l’étranger.
On peut imaginer d’autres
règles de vie en commun. Ainsi
l’Ontario étudie la possibilité
que des tribunaux islamiques
jugent des affaires familiales.
Mais le vivre-ensemble à la fran-
çaise, qui met l’accent sur ce qui
rassemble plutôt que sur ce qui
différencie, est-il moins légitime ?
Aucun système politique ou
social n’assoit sa légitimité sur

le mépris des droits des indivi-
dus. Mais aucune vie collective
ou destin commun n’est viable
s’il n’y a qu’addition, et donc
confrontation permanente,
d’intérêts catégoriels.
Si je tiens à dire ce qui est juste
et agir pour les réformes c’est
que je crois à la nécessité de
redonner à l’action collective,
pour la réhabiliter, toute sa
dimension humaine.

Jean-Paul Delevoye
Médiateur de la République
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Sur le terrain

Languedoc-
Roussillon

Serge Moitié  
Retraité commerçant
2 Espace André Chamson

Tél. : 04 66 52 56 02
Permanences : le jeudi et les
1ers et 3es vendredis de 9 h à 11 h

3 Mairie
Tél. : 04 66 77 30 02
Permanences : 
les 2ds et 4es vendredis de 9 h à 11 h

Patrick Bellet
Coordonnateur
Chef de bureau 
9 Préfecture
Tél. : 04 66 36 40 27
Permanences : 
jeudi de 9 h à 11 h

Véronique Bagout 
Rédactrice territoriale

14 MJD La Paillade
Tél. : 04 67 72 76 80
Permanences : 
samedi de 9 h à 12 h

Un réseau en pleine évolution
Le Languedoc-Roussillon fait figure de région à fort potentiel.Le Médiateur ne s’y est pas trompé :
13 délégués,présents sur 19 lieux de permanence,répondent aux exigences d’une démarche
volontariste de proximité non seulement justifiée par la démographie importante,mais également par le
souci d'assurer la meilleure couverture possible du territoire.
L’évolution se poursuit grâce à la flexibilité du bénévolat,et au partenariat avec les élus et les
responsables administratifs départementaux.En 2004,une cinquième délégation a été créée dans le Gard
afin de mieux desservir la zone cévenole et le Gard rhodanien tandis que dans l'Hérault,l'ouverture d'une
permanence supplémentaire est envisagée à la MJD d'Agde.

1 Chaque numéro renvoie aux sites des permanences.

L’appui des
coordonnateurs

Patrick Bellet pour le Gard et Myriam

Dumas-Galant pour l'Hérault sont les

deux coordonnateurs désignés en 2002

par le Médiateur de la République.

Bénévoles comme leurs collègues, ils

exercent aussi la fonction de délégué et

sont chargés :

• d'apporter un appui à leurs collègues,

qu'il s'agisse d'organiser la

collaboration avec les correspondants

des administrations ou de veiller à ce

que chacun dispose des moyens

logistiques nécessaires à son activité ;

• de représenter l'Institution et les

délégués du département auprès des

autorités départementales ; à ce titre,

ils sont les chevilles ouvrières du

partenariat que le Médiateur de la

République souhaite développer, en

particulier avec les élus ;

• de jouer le rôle d'un relais actif entre

le siège de l'Institution et les

délégués, en facilitant la circulation

de l'information dans les deux sens.

Cette fonction de coordination a

vocation à se renforcer car le Médiateur

compte s'appuyer sur les

coordonnateurs pour amplifier son

action réformatrice. Dans plusieurs

départements des expériences vont

être lancées pour créer des

“observatoires critiques des pratiques

administratives”. Il s'agit, à partir

d'exemples concrets tirés des dossiers

individuels, d'engager un dialogue

avec les services publics pour les aider

à améliorer le fonctionnement de leurs

équipes, sur des sujets aussi

importants, par exemple, que l'accueil

ou l'information du public.

Tour de France
Les délégués du Médiateur
du Languedoc-Roussillon

Nicole Blavier-Tys  
Retraitée
chargée de mission au
fonds d’action sociale
15 Maison René Cassin

Tél. : 04 67 76 04 91
Permanences : mardi de 14 h à 17 hPierre Puech

Attaché de préfecture

10 Mairie et annexe préfecture
Tél. : 04 66 76 70 01
Permanences : les 2es et 
4es jeudis de 9 h à 11 h

11 MJD Valdegour
Tél. : 04 66 23 73 90
Permanences : jeudi de 15 h à 17 h

12 CAM Mas de Mingue
Tél. : 04 66 02 12 30
Permanences : 
les 1ers et 3es jeudis de 9 h à 11 h

Mohamed 
Ait-Ouahi 
Secrétaire administratif 
de préfecture
16 Annexe-préfecture
Tél. : 04 67 18 41 45

Permanences : samedi de 9 h à 12 h

Serge Pareja
Retraité directeur 
départemental 
France Telecom
17 MJD 
Tél. : 04 67 83 61 54
Permanences : lundi matin

Adrien Soler
Retraité officier 
de gendarmerie
19 Préfecture
Tél. : 04 68 51 68 15
Permanences : vendredi 
de 9 h à 16 h 30

Jacqueline Galibert 
Retraitée chef de bureau 
1 Préfecture
Tél. : 04 66 49 67 88
Permanences : 
du lundi au vendredi 
de 13 h 30 à 17 h 30

Bernard Cussac
Retraité officier 
de gendarmerie
18 Préfecture
Tél. : 04 68 10 27 27
Permanences : 
jeudi de 8 h à 18 h

Myriam Dumas-Galant 
Coordonnateur
Juriste
13 Préfecture
Tél. : 04 67 61 61 61
Ligne directe : 04 67 61 61 51
Permanences : mercredi et 
vendredi de 9 h à 12 h 30

Daniel Pansier 
Retraité officier supérieur 
de gendarmerie 
7 CCAS

Tél. : 04 90 15 97 00 
Permanences : mardi de 9 h à 11 h

8 MJD 
Tél. : 04 66 39 65 15
Permanences : mercredi de 9 h à 11 h

Michel Molière 
Retraité commandant de police
4 Maison de quartier 

Tél. : 04 66 38 03 29
Permanences : 
mardi de 9 h à 12 h

5 Mairie annexe - Tél. : 04 66 59 41 08
Permanences : les 2ds et 4es jeudis de 9 h 30 à 12 h

6 MJD
Tél. : 04 66 88 88 40
Permanences :  
les 1ers et 3es jeudis de 9 h 30 à 12 h

SAÔNE-ET-LOIRE
Dans ce département, une
seule délégation existait à la
préfecture, à Mâcon. À partir
du mois d'octobre 2004, un
second délégué, André 
Lavigne, ancien directeur de

CIO, tiendra une permanence à la MJD de
Chalon-sur-Saône.

PARIS
Alain Magnon, ancien
conservateur des hypothèques,
est nommé coordonnateur
des délégués du 
département de Paris.

CRÉATIONS
DE DÉLÉGATIONS

VAL DE MARNE
Alain Daboval, ancien 
officier supérieur, remplace
Raymond Barbin à Créteil
(relais mairie du Palais et
centre social Kennedy), à

compter du 1er septembre 2004.

GARD
Pierre Puech, attaché de
préfecture, remplace Daniel

Bernabé à Nîmes (MJD et
mairie) à compter du 
1er novembre 2004.

REMPLACEMENTS
REPÈRES

• 3 200 000 habitants

• 13 délégués, dont 5 dans le Gard 

et 5 dans l’Hérault

• 19 lieux de permanence

• 2 118 demandes de réclamations

et d’information/orientations

reçues et traitées en 2003

• 6 à 7 % d’augmentation prévue 

en 2004



À l’occasion de l’examen par le Sénat du projet de loi pour la cohésion
sociale, le Médiateur a soumis une proposition de réforme qui conjugue

souci de justice et progrès économique.

”
“

Qu’entend-on, en 2004, par droits de

l’homme ? Y a-t-il eu, depuis 1789 et la

Déclaration des droits de l’homme et du

citoyen, une évolution de cette notion ? 

Selon moi, on trouve au cœur de la notion

de droits de l’homme, aujourd’hui comme

à ses origines, le concept d’universalité.

Ce caractère universel a été particulièrement

affirmé avec la Déclaration universelle des

droits de l’homme de 1948 à laquelle René

Cassin, fondateur de notre Commission, a

personnellement et directement contribué.

La dimension internationale des droits de

l’homme est dorénavant fondamentale. On

la retrouve à plusieurs niveaux, aussi bien

aux Nations Unies que dans les instances

régionales telles que l’Union Européenne et

le Conseil de l’Europe.

Bien sûr, les droits de l’homme ont évolué

depuis 1789. Si les droits civils et politiques,

« originels », ont toujours une portée essen-

tielle, ils se sont enrichis des droits écono-

miques, sociaux et culturels depuis les 

lendemains de la Seconde Guerre mondiale.

Les droits de l’homme sont au cœur des

discours politiques et de toute action diplo-

matique. On a pourtant l’impression 

quelquefois qu’ils n’ont jamais été aussi

bafoués dans le monde. Cela correspond-

il à la réalité ou y sommes-nous tout 

simplement plus sensibles ?

Je persiste à avoir une vision optimiste de

la situation. Certes, du fait du développe-

ment des institutions internationales, des

formes modernes d’information, de com-

munication, on a une connais-

sance plus exhaustive des

atteintes aux droits de

l’homme derrière des frontiè-

res jusque-là opaques. L’acca-

blement n’est cependant pas

de mise. Quand on voit le che-

minement de cette eau vive

que constitue l’inspiration par

les droits de l’homme, on

s’aperçoit que même les régi-

mes les plus autoritaires sont obligés d’en

tenir compte, d’amorcer progressivement

certaines réformes et d’évoluer dans leurs

pratiques. 

Quelle est la situation de la France de ce

point  de vue ? La CNCDH est-elle vraiment

en mesure d’exercer une influence sur le

processus de décision politique ?

Bien sûr, il faut condamner avec la plus

grande vigueur les atteintes intolérables aux

droits de l’homme perpétrées par certains de

nos compatriotes ou certaines organisations.

Mais là aussi, il faut reconnaître que la France,

je le vois bien dans les relations que nous

entretenons avec les pays étrangers, demeure

sur le plan international une référence.

Dans ce contexte, la CNCDH a une place 

spécifique : avec des moyens limités, elle

bénéficie du concours de près de cent 

personnalités, bénévoles, qui apportent leur

conviction, leurs connaissan-

ces à la défense des droits de

l’homme.

L’influence de la Commission

est réelle et doit être mesurée

sur une échelle de temps

assez large pour être évaluée

à sa juste valeur. Si certains

avis sont à effet immédiat, je

pense à notre étude sur les

droits de l’homme en prison,

d’autres sont repris plusieurs années après

avoir été émis, tels que la suggestion de

mettre en place une Haute Autorité pour

la Lutte contre les Discriminations et pour

l’Égalité (HALDE). Enfin, sur des thèmes

tels que l’éducation, la formation aux

droits de l’homme, nous agissons dans

une perspective de long terme.

Le Médiateur de la République est mem-

bre de droit de la Commission. En quoi sa

fonction, et l’expérience particulière qu’il

retire des situations de mauvaise adminis-

tration, peut-elle être utile aux travaux de

la CNCDH ?  

Les rapports entre nos deux institutions 

ont toujours été hautement privilégiés et 

complémentaires, compte tenu du fait que

la CNCDH n’a pas mission de traiter des

plaintes individuelles. Leurs finalités sont

certes distinctes mais néanmoins voisines,

car le Médiateur est au point de convergence

d’un certain nombre d’informations sur des

défauts de fonctionnement des administra-

tions susceptibles de porter atteinte aux

droits de l’homme.

La participation du Médiateur à la CNCDH

est donc d’une très grande utilité et 

s’est d’ailleurs toujours déroulée dans les

meilleures conditions.

Quels sujets, en discussion à la CNCDH à

l’heure actuelle, vous tiennent particuliè-

rement à cœur ? 

Compte tenu de la triste actualité, c’est tout

ce qui concerne le racisme, l’antisémitisme,

la xénophobie et d’une manière générale

toutes les discriminations. Notre devoir, le

devoir de tous, c’est d’être mobilisé en 

permanence sur ces questions.

Par ailleurs, je tiens beaucoup au travaux de

fond que nous menons sur des questions

de société. Nous avons travaillé par exem-

ple sur la question de la fin de vie, ou de la

bioéthique ; nous allons nous pencher sur

l’incidence de l’informatisation sur la société

ou sur la situation des étrangers incarcérés.

L’étude de ces grands thèmes peut nous

demander un an de réflexion. 

L’ANPE rectifie 
une erreur 
d’interprétation

Licencié en juillet 2003,
Monsieur C. s’est inscrit
comme demandeur 
d’emploi et a bénéficié 
des allocations de chômage.

Au mois de septembre 2003, il
trouve une entreprise lui promettant l’embauche pour
le 3 novembre suivant ; il en informe immédiatement
l’ANPE, qui le radie par erreur dès le 26 septembre.
Son indemnisation ayant été maintenue, cette radiation
prématurée a généré un indu d’un montant de 1044 €
correspondant aux allocations de chômage versées du
26 septembre au 31 octobre,dont l’ASSEDIC lui a réclamé
le remboursement par courrier du 5 janvier 2004.
Sans écho à sa réclamation,Monsieur C.a sollicité l’aide
du Médiateur, dont l’intervention auprès de l’ANPE et
de l’ASSEDIC a permis l’annulation intégrale de l’indu
en cause ainsi que le paiement de l’allocation de chô-
mage correspondant aux journées des 1er et 2 novembre,
versées en complément.

L’actualité
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Encourager le retour 
à l’emploi

Son objectif est de remédier aux effets

pénalisants et peu incitatifs à la reprise

d’activité subis, en matière de protection sociale, par les

demandeurs d’emploi indemnisés qui décident de créer

leur entreprise mais échouent dans leur initiative.

En effet, selon le code de la sécurité sociale, une personne
percevant une allocation de chômage « conserve la qua-

lité d’assuré et bénéficie du maintien de ses droits aux

prestations du régime obligatoire d’assurance maladie,

maternité, invalidité et décès dont elle relevait antérieu-

rement ». En application de cet article, lorsque, à la suite
de la cessation d’activité de l’entreprise, les personnes
concernées font valoir le droit à l’assurance chômage auquel
elles peuvent éventuellement encore prétendre au titre de
leur activité salariée, elles bénéficient du maintien de la
couverture sociale assurée par le régime auquel elles étaient
antérieurement affiliées, c’est-à-dire le régime des non sala-
riés dans le cas où, dans l’entreprise créée, les intéressés
ont pris ce statut.
Les personnes placées dans cette situation se trouvent ainsi

rattachées à un régime de non salariés auquel elles n’ont
appartenu que peu de temps et qui leur garantit une pro-
tection sociale moins favorable. Or, il apparaît inéquitable
que des personnes, qui ont pris le risque d’entreprendre
plutôt que de continuer à bénéficier du chômage, se voient
ensuite pénalisées dans leurs droits sociaux lorsqu’elles
connaissent les difficultés de la cessation d’entreprise.
Les mesures spécifiques applicables aux demandeurs d’em-
ploi bénéficiaires de l’aide à la création ou reprise d’entre-
prise (ACCRE) n’apportent qu’une solution limitée à ce 
problème.
C’est pourquoi le Médiateur suggère de modifier les règles
d’affiliation à la sécurité sociale des chômeurs indemnisés
créant leur entreprise, en autorisant la conservation de la
protection sociale issue de leur précédente activité sala-
riée. La durée de cette couverture devrait alors être portée
jusqu’à l’extinction de leur droit à réadmission à l’assu-
rance chômage, soit durant une période de trois ans sui-
vant l’interruption de l’allocation de chômage augmentée
de la durée des droits restants.

«  En 2004, comme

d’ailleurs en 1789,

l’indivisibilité, qui

signifie que tout

homme, toute femme

a droit à la totalité

des droits de

l’homme, reste une

caractéristique 

déterminante des

droits de l’homme. »

Joël Thoraval, Président de la Commission Nationale Consultative

des Droits de l’Homme (CNCDH). 

La CNCDH, créée en 1947 et dont le premier président fut René Cassin, est un organe
consultatif composé d’une centaine de personnalités. Rattachée au Premier ministre,
elle émet, en toute indépendance, des recommandations sur des projets de lois, des textes
internationaux ou bien encore sur des sujets de société, sur saisine ou de sa propre
initiative. Le Médiateur de la République est membre de droit de la CNCDH depuis 1993.
Joël Thoraval, préfet honoraire, ancien Président du Secours catholique, préside la
Commission depuis 2002.

Le long cheminement 
des droits de l’homme
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a été mis en cause par une demande d’un ressortis-
sant sénégalais, ancien militaire français, qui souhai-
tait la revalorisation de sa pension militaire de retraite,
refusée par le ministre de la Défense. Au terme de la
procédure contentieuse, le Conseil d’État a émis un
arrêt précieux en la matière (arrêt Diop du 30 novem-

bre 2001). Ce dernier considère que
la différence de traitement entre les
pensionnés français et étrangers, en
fonction du seul critère de la natio-
nalité, est discriminatoire. C’est le sens
de l’article 14 de la Convention euro-
péenne de sauvegarde des droits de
l’homme et de son protocole addi-
tionnel, qui garantissent la jouissance
du droit patrimonial « sans distinction
fondée… sur l’origine nationale », la
personne ne pouvant être privée de
ce droit que pour cause d’utilité publi-
que  ou  su r  l e  fondement   de  
critères objectifs et rationnels, en 
rapport avec les objectifs de la loi.
Le Conseil d’État a également estimé
que la dif férence de si tuat ion 

existant entre les agents publics, selon qu’ils ont la
nationalité française ou sont ressortissants d’États
devenus indépendants, ne justifie pas, au regard du
droit des pensions, une différence de traitement. 
Il a ainsi condamné l’État à revaloriser la pension 
militaire de Monsieur Diop, à concurrence des 
montants dont il aurait bénéficié s’il avait conservé 
la nationalité française, ainsi que le versement des 
arrérages augmentés des intérêts capitalisés.

LA RÈGLE ET LES EXCEPTIONS

La possession de la nationalité française est une des
conditions d’accès dans la fonction publique. Une
condition de sortie également, pourrait-on dire,
puisque le code des pensions civiles et militaires
de retraite dispose que le droit à pension est 
suspendu, dès que son titulaire perd la qualité de
français. 
La règle s’applique également aux
pensions militaires d’invalidité et
des victimes de guerre, aux retrai-
tes des fonctionnaires affiliés à la
Caisse Nationale de Retraites des
Agents des Collectivités Locales
( C N R A C L )  e t  a u x  p e n s i o n s  
des ouvriers des établissements
industriels de l’État. 
Malgré la perte de la nationalité
française, les pensions, rentes ou
allocations viagères dont étaient
titulaires les nationaux en Algérie,
ont cependant été maintenues.
Sous certaines réserves. En effet,
pour les nationaux algériens de
statut civil de droit local qui ont
perdu la nationalité française par l’effet de l’acces-
sion à l’indépendance, les prestations imputées sur
le budget de l’État ou d’établissements publics, ont
été transformées en indemnités viagères annuelles, 
calculées sur la base des tarifs en vigueur à la 
date de l’indépendance, non révisables et non 
réversibles aux ayants cause.  

Le décret du 5 janvier 1965, par exemple, a ouvert
le droit à  l’attribution, à la révision ou à la réver-
sion d’une pension, postérieurement à la date d’in-
dépendance. Ses dispositions, prorogées chaque
année jusqu’au décret du 12 février 1991, n’ont pas
été reconduites.
Un autre décret du 4 avril 1968 a aligné le régime
des pensions des nationaux algériens, comme ceux
des pays devenus indépendants, résidant de façon
continue en France depuis le 1er janvier 1963, sur
celui des nationaux français tant en ce qui concerne
la possibilité de faire valoir des droits nouveaux,
que d’obtenir le taux français. Mais quittant le 
territoire français, ils perdaient alors le bénéfice de
ces dispositions et leur pension était cristallisée à
la date de leur départ.

LE CONSEIL D’ÉTAT PREND POSITION

Le décret du 5 janvier 1965 n’ayant pas été prorogé,
les demandes de pension formulées postérieure-
ment au 31 décembre 1990 ont été déclarées 
irrecevables.
Ce système de la cristallisation des droits à pension

Le Dossier du mois
Nationalité et droits à pension :
l’histoire ne s’arrête pas… 

À LA RECHERCHE DE LA NATIONALITÉ PERDUE
Le Médiateur de la République est très régulièrement saisi par des ressortissants

algériens, résidant en Algérie ou en France, qui souhaitent obtenir des certificats de

nationalité française. Ils ont eu, à une époque, une carte nationale d’identité française, 

ou leurs parents en possédaient une ; ils ont un père, ou un grand-père, qui a servi dans

l’armée française… Qui est resté français, qui ne l’est plus ?

L’ordonnance du 21 juillet 1962 a distingué deux catégories de statut :
- les personnes de statut civil de droit commun, en général les familles originaires de métropole ou les personnes natu-
ralisées. Elles ont conservé de plein droit la nationalité française, sans effectuer de démarche particulière ;
- les personnes de statut civil de droit local, en général les familles originaires d’Algérie. Elles ont dû, quant à elles, pour
rester françaises, souscrire avant le 23 mars 1967 une déclaration de reconnaissance de la nationalité française. Décla-
ration prise en compte à la condition que son auteur ait préalablement fixé son domicile en France.
La notion de domicile, ou de résidence en France, se définit ici comme une résidence effective stable et permanente,
coïncidant avec le centre des attaches familiales et des occupations professionnelles du requérant.
L’enfant né en France, comme en Algérie, avant le 1er janvier 1963, de parents de statut civil de droit local, a perdu la
nationalité française à cette date, si lui-même ou son père dont il a, en tant que mineur, suivi la condition, n’a pas sous-
crit la déclaration de reconnaissance.
Dans ce cas, seule une demande de réintégration par décret peut permettre de retrouver la nationalité, à condition de
résider en France de manière régulière au regard des lois et conventions relatives au séjour des ressortissants algériens
en France. 
Invoquer le fait d’avoir un ascendant qui a servi dans l’armée française, ou d’avoir soi-même servi dans cette armée
avant l’indépendance de l’Algérie, est sans incidence sur la nationalité. Im
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Les effets de l’indépendance de l’Algérie en matière de nationalité, de droits à pension des fonctionnaires,
des militaires et des invalides de guerre, de statut civil de droit local sont complexes et, 42 ans après, 
toujours d’actualité. L’évolution des textes, les lois de finances successives jusqu’à la récente jurisprudence
du Conseil d’État fondée sur les droits de l’homme, donnent au Médiateur un rôle d’information et d’orien-
tation indispensable aux personnes concernées.

LES CONSÉQUENCES DE CETTE NOUVELLE

APPRÉCIATION JURIDIQUE

Le législateur a pris acte de cette décision. La loi de
finances pour 2001 a créé une commission d’étude
et de propositions d’ordre législatif et réglemen-
taire de la revalorisation des pensions cristallisées.
C o m p t e  t e n u  d e s  p r o p o s i t i o n s  d e  c e t t e  
commission, la loi de finances rectificative du 
30 décembre 2002 a mis en conformité le disposi-
tif de la cristallisation avec les stipulations de la
Convention européenne de sauvegarde des droits
de l’homme : elle a exonéré des conséquences de
la perte de la nationalité française en matière de
pensions, les nationaux des pays ayant perdu cette
nationalité par l’effet de l’accession à l’indépen-
dance de leur pays.
Désormais, ils peuvent prétendre à la reconnais-
sance de leurs droits à pension acquis à la date de
l’indépendance, qu’ils s’agissent de leurs droits 
propres, notamment à révision de la pension pour
aggravation de l’état de santé, ou des droits 
dérivés, tels la réversion à leurs ayants-cause 
(veuves, orphelins et ascendants). 
Le nouveau dispositif a également  prévu, à effet
du 1er janvier 1999, une majoration des tarifs des
pensions de 20 %. Il a de même fixé le principe de
la parité du pouvoir d’achat, en fonction du niveau
de vie du pays de résidence lors de la liquidation
initiale des droits, selon un barème de l’ONU, ainsi
qu’une revalorisation annuelle de leur montant. 
Par ailleurs, il importe de rappeler que l’acquisition
de la nationalité française entraîne la décristallisa-
tion complète de la pension, à compter du décret
de naturalisation.

L’objectif législatif vise,

s’il s’agit d’une

pension de retraite, 

à assurer une

rémunération différée

d’un service accompli

et s’il s’agit d’une

pension militaire

d’invalidité ou de

victime de la guerre, 

la réparation d’un 

dommage causé.

Cependant, diverses dérogations
sont intervenues, soit pour
revaloriser ces prestations, 
soit pour autoriser l’ouverture 
de droits nouveaux.



”
“

Vous avez consacré plusieurs articles à l’institution

du Médiateur et la nature de son autorité. Comment

les analysez-vous ? 

Je dirai tout d’abord que le Médiateur a « réussi ». Et

ce succès n’était pas écrit dans l’histoire ! La loi de

1973, souvenez-vous, est passée très difficilement.

En 1976, l’opinion était renversée… l’acceptation de 

l’institution totale. 

Aujourd’hui, le Médiateur a vraiment deux fonctions :

celle de régler les litiges, et, librement, une mission

de proposition de réforme, qui me semble essentielle.

C’est là aussi qu’il a vocation à faire œuvre utile. 

Il est le seul à détenir ce pouvoir de propositions, sans

que la lourdeur des procédures vienne paralyser son

action. C’est une position qu’il faut exploiter et 

valoriser davantage encore.

Quelle définition donneriez-vous de la notion 

« d’équité », un des fondements du pouvoir d’action

du Médiateur de la République ? 

L’équité n’est pas une notion de droit, ni d’ailleurs la

correction du droit. Elle est la correction des erreurs

que l’application du droit peut commettre. Je crois que

partout où le droit intervient, et dans les espaces de

liberté qu’il laisse, l’équité a sa fonction. 

Mais en France, cette notion souffre d’être assimilée

au principe d’égalité, qui plus est, d’égalité dans le

malheur ! En d’autres termes, j’accepte une situation

ou une décision défavorable, à condition qu’il en soit

de même pour mon voisin… Nous sommes à l’opposé

ici de l’attitude anglo-saxonne, plus constructive,

reconnaissons-le…

Dans cette notion d’intervention en équité, du « juste

ou du pas juste », voyez-vous une part de subjectivité,

qui relèverait surtout d’un état de conscience de 

l’auteur de la médiation ?

Oui, subjectivité, jugement moral… mais il faut distinguer

la subjectivité du Médiateur lui-même, et celle de l’insti-

tution, qui finalement est celle de l’opinion. Je pense que

le Médiateur a capacité à porter le jugement moral de 

l’opinion, de la société. Il ne s’y substitue pas, il révèle

cette opinion, pour autant qu’on puisse la saisir. Ce n’est

pas facile, il a réussi jusqu’à présent grâce à une relative 

discrétion. Au-dessus de la mêlée, de l’émotion instan-

tanée, il est une voix attendue. 

Des textes trop nombreux, trop complexes, une admi-

nistration mal perçue par le citoyen, des échelons 

d’intervention multiples, croyez-vous à une amélioration

par le travail du Médiateur ?     

Nous avons là un problème considérable. S’il y a une mala-

die du droit et de l’administration qui coûte cher à tous les

administrés, c’est bien cette inflation normative, contrai-

gnante, cette machine à fabriquer des textes bavards et

souvent mal présentés. Le Conseil constitutionnel a pour-

tant adopté le principe d’intelligibilité de la loi, mais il fau-

drait dans ce domaine une Haute Autorité morale, bien à

l’écoute des administrés. Le Médiateur pourrait tout à fait

incarner cette qualité, possédant le crédit et la légitimité

nécessaires, tant dans la réflexion légistique que dans

les circuits administratifs. Une mission pédagogique en

quelque sorte, fondée sur un rappel élémentaire : 

le droit est fait pour clarifier et  sécuriser, et non pas pour 

alimenter la chicane. 
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En dehors du traitement ponctuel des litiges, le Médiateur de la République est particulièrement attendu dans

l’exercice de sa mission réformatrice, doté pour ce faire de son pouvoir d’agir en équité. Une fonction unique,

indépendante, que n’entravent ni les procédures, ni les sujets d’actualité imposés. 

Yves Gaudemet
Professeur de droit public à Paris II
Codirecteur de « La revue de droit public »
Auteur d’un traité de droit administratif

L’équité corrige les erreurs que l’application 
du droit peut commettre

LE
S

EN
T

R
E

T
I E

N
S

D
U

M
É

D
IA

TE
U

R

Comme pour les salariés du secteur privé, les agents
publics qui perdent involontairement leur emploi ou
dont le contrat de travail prend fin, ont droit (à l’excep-
tion des fonctionnaires de l’État) au bénéfice des allo-
cations de chômage. À la différence près que leur
indemnisation n’est pas assurée par l’ASSEDIC, mais
par leur ancien employeur, collectivité locale ou éta-
blissement public. Système dit de l’autoassurance  de
l’employeur public, qui a choisi de ne pas adhérer au
régime d’assurance chômage et donc de ne pas 
verser, au cours du contrat de son agent, les cotisa-
tions couvrant ce risque.
Le Médiateur de la République est régulièrement saisi
de réclamations en cette matière, soit que se pose le
problème de la détermination du régime compétent
(secteur public ou ASSEDIC) pour verser les allocations
– par exemple en cas d’emplois successifs dans le privé
et dans le public lorsqu’il faut rechercher les durées
respectives d’affiliation du bénéficiaire auprès de l’un
ou de l’autre de ces régimes –, soit que la question
du caractère involontaire de la perte d’emploi soit 
litigieuse.

Un cas de figure significatif

L’aspect stratégique que peut revêtir le choix de l’em-
ployeur public de rester en autoassurance ou, au
contraire, d’affilier ses agents au régime d’assurance
chômage, est mis en lumière dans le cas où un agent

public démissionne de son poste puis retrouve une acti-
vité salariée dans le secteur privé avant de perdre ce
nouvel emploi, involontairement cette fois. Sa démis-
sion, de la collectivité locale ou de l’établissement public
qui l’employait, est par définition considérée comme
volontaire. À ce moment-là, sauf si le motif de la démis-
sion est reconnu comme légitime, il n’est titulaire 
d’aucun droit aux allocations de chômage.
En revanche, placé ultérieurement en situation de perte
involontaire d’emploi, ses droits en la matière sont
réétudiés. S’il répond aux conditions de droit commun
pour percevoir une indemnisation, le régime auquel il
aura été affilié le plus longtemps sur la période de réfé-
rence (secteur public ou assurance chômage) devra lui
verser les allocations auxquelles il peut désormais pré-
tendre. Et il arrive alors que cette charge incombe à
l’employeur public auquel le demandeur avait pourtant
auparavant présenté sa démission.
Dans cette situation, les deux parties peuvent se heurter
à des difficultés, sources de litiges. L’employeur : il n’a
pas nécessairement prévu, dans son budget, le 
versement des allocations à un agent démissionnaire,
a fortiori lorsque ce départ volontaire l’avait conduit
à une réorganisation imprévue et contraignante de son
administration. Le demandeur : le versement de ses
allocations risque de s’en trouver retardé, ce qui, 
on le comprend, peut lui causer un préjudice parfois 
difficile à surmonter.

Mieux responsabiliser les intéressés

Cet exemple illustre la nécessité pour chacun de bien
connaître les risques encourus. Quel que soit le sta-
tut de l’agent recruté (contractuel, emploi aidé, …),
il est inacceptable que sa protection sociale et ses
droits au bénéfice des allocations de chômage soient
menacés en fin d’activité par la méconnaissance des
règles applicables par, ou l’imprévision de, son
employeur public. Celui-ci – collectivité  territoriale,
établissement public ou groupement d’intérêt public –
doit assumer pleinement sa responsabilité lorsqu’il
choisit de ne pas adhérer à l’assurance chômage.
Une responsabilité qui doit évidemment s’exercer
sans délai lorsque l’indemnisation de son ancien
employé lui incombe. Mais une responsabilité qui
doit aussi se manifester dès le recrutement. Ainsi,
dans le cas où l’employeur public ne cotiserait pas
à l’UNEDIC et opterait pour l’auto-assurance, une
délibération motivée en ce sens devrait être sou-
mise à l’adoption de son assemblée ou de son
conseil d’administration afin que le recrutement
annoncé s’effectue en toute connaissance de cause.
Quant à l’agent recruté, il saurait dès son embau-
che qui, de son employeur ou de l’ASSEDIC, serait
susceptible de prendre en charge le versement de
ses éventuelles allocations de chômage en cas de
perte d’emploi.

CHÔMAGE DES AGENTS PUBLICS : LE CHOIX DU RÉGIME DE L’EMPLOYEUR

CONTACT : Médiateur de la République - 7, rue Saint-Florentin à Paris (8e) - Tél. : 01 55 35 24 24 - Fax : 01 55 35 24 25 - www.mediateur-de-la-republique.fr
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Un exemple (*) d’interprétation des textes, qui tend à faire

prévaloir les contraintes d’organisation du service sur les

droits des usagers. 

Rétablir l’équilibre
Mlle G. a reçu chez elle un procès-verbal de contravention pour une absence
de titre de transport dans un bus. 
Niant formellement en être l’auteur, elle fait valoir que, d’après les termes du
procès-verbal, aucune pièce d’identité n’a été présentée par la personne
verbalisée dans le bus, qui a donc pu donner des informations concernant en
fait un tiers. De plus, la date de naissance est inexacte.
En réponse, l'entreprise gestionnaire lui rappelle que les données font foi
jusqu’à preuve contraire et qu’elle doit donc régler l'amende sous peine de
majoration. Mlle G. s’adresse alors au délégué du Médiateur de la
République.
Le délégué intervient rapidement auprès de la société pour lui préciser que,
selon les termes du code de procédure pénale, un procès-verbal ne fait foi
jusqu’à preuve contraire que lorsque le contrevenant a fourni des pièces
d’identité, et non lorsque les informations recueillies par les agents
assermentés l’ont été sur la base de données uniquement verbales. 
Dès réception du courrier du délégué, le procès-verbal est classé sans suite.
S’excusant d’avoir pu importuner Mlle G., l'entreprise de transports a
souhaité préciser que, dans les faits, à défaut de présentation volontaire de
papiers d’identité, les contrôleurs devaient se contenter d’une information
verbale ne pouvant procéder à une vérification au commissariat de police que
de façon exceptionnelle.
Au-delà du cas d’espèce, cette affaire témoigne des dérives qui peuvent

naître, dans le fonctionnement quotidien d'un service public, d'une

interprétation des textes qui tend à faire prévaloir les contraintes

d'organisation du service sur les droits des usagers. Dans une situation de
ce genre, l'intervention du délégué du Médiateur permet, en quelque sorte,

de "rétablir l'équilibre" dans la relation entre le citoyen et l'administration.

(*) Cas traité et résolu par un délégué de Gironde.

Cas délégués, cas traités…

Synergies

Entretien avec 

Jean-Louis Debré, 

président de 

l’Assemblée 

nationale

Le Médiateur de la République peut-il être

défini, selon vous, comme le remède aux situa-

tions kafkaïennes quand le citoyen est dans

l'impasse après avoir épuisé toutes les voies

de recours auprès de l'administration ?

Le Médiateur de la République a un rôle très

important d'écoute et de résolution des diffi-

cultés auxquels peuvent être confrontés cer-

tains de nos concitoyens, en particulier ceux

qui se sentent les plus démunis face à la com-

plexité croissante de l'administration ou qui

ne sont pas conseillés de manière adéquate.

Dans de nombreux cas, le Médiateur peut

renouer le fil cassé entre les pouvoirs publics,

l'administration et des usagers désemparés,

en butte à des situations que la loi ou le règle-

ment n'avaient pas prévues. Dans une société

qui, à mon avis, a trop tendance à saisir le juge,

à judiciariser les rapports sociaux, la média-

tion est une idée d'avenir.

Le Médiateur a aussi le pouvoir de proposer

des réformes pour remédier à un dysfonction-

nement administratif, appeler l'attention sur

une lacune juridique ou sur les conséquences

inéquitables d'un texte. Il est ainsi amené à

s'impliquer dans l'activité législative. Quelle

peut être, selon vous, son apport dans ce

domaine ? Comment peut-il éclairer utilement

le législateur, notamment dans un contexte

d'inflation législative que vous dénoncez 

régulièrement ? 

Les rapports publiés par le Médiateur sont, à

cet égard, très utiles. Le Médiateur est, par sa

fonction, sa pratique des textes, sa connais-

sance de la société, à même de se faire une

idée des excès ou des lacunes de notre légis-

lation. Par son rapport que nous étudions

attentivement, bien souvent, le Médiateur nous

incite à certaines réformes.

Conviendrait-il de renforcer la collaboration

entre l'Institution et l'Assemblée nationale ?

Je souhaite que l'Assemblée nationale soit une

institution ouverte, à l'écoute de la société.

Dans cet esprit, je suis tout à fait favorable à

ce que le Médiateur puisse être entendu par

les députés dans le cadre des travaux des 

commissions.

Jugez-vous souhaitable que le Médiateur,

même en l'absence de propositions, puisse

être consulté à l'occasion d'une grande

réforme, d'un grand débat de société ?

Je pense qu'il ne faut pas confondre les rôles,

les responsabilités. Les députés sont élus par

le peuple qui, par leur intermédiaire, exerce sa

souveraineté. Les députés sont responsables

politiquement alors que le Médiateur de la

République est une autorité indépendante

chargée d'une mission particulière. Le législa-

teur ne doit pas fuir les responsabilités qui sont

les siennes à l'égard des choix politiques sur

lesquels il doit se déterminer. De son côté, le

Médiateur n'est pas une instance de consulta-

tion sur les grands sujets politiques, il a pour

tâche essentielle d'apaiser les tensions qui peu-

vent survenir entre la machine administrative

et les citoyens même si son expérience peut,

bien sûr, éclairer l'action du législateur. 

Seriez-vous favorable à l'évolution du mode

de saisine du Médiateur de la République,

vers une possibilité de saisine directe pour

les citoyens, parallèlement à la saisine par

l'intermédiaire d'un parlementaire ?

Je ne suis pas favorable à une modification des

conditions de saisine du Médiateur. Il est bon

qu'un filtrage des dossiers soit assuré afin que

seules les affaires qui le justifient lui soient

transmises et que la médiature puisse rester

une structure légère, réactive sans être engor-

gée de dossiers mal orientés.

Vous-même, avez-vous été amené à être le

relais de réclamations auprès du Médiateur

de la République et quel regard portez-vous

sur l'Institution ?

Mon expérience de parlementaire me permet

de porter un jugement très positif sur le Média-

teur. La médiature est une institution à laquelle

les Français sont très attachés car elle a su s'en

rendre proche, notamment à travers le réseau

des délégués départementaux du Médiateur.

Poursuivant ses visites de terrain, Jean-Paul Delevoye s'est rendu à Nîmes le 

13 octobre 2004. Il a tout d'abord visité la Maison de Justice et du Droit de Nîmes-

Valdegour, où un délégué tient des permanences depuis 2002 dans un quartier

sensible, théâtre de manifestations de violence urbaine il y a quelques années. Une

réunion de travail avec les institutions et les associations présentes a permis de

mettre l'accent sur l'importance du partenariat et de la proximité, afin de garantir

l'accès au droit pour tous.

Jean-Paul Delevoye a également rencontré les travailleurs sociaux de l'agglomération

dans le but d’une meilleure connaissance de l’institution du Médiateur de la

République, pour plus d’efficacité dans l'information et l'orientation du public.

Ce déplacement a enfin permis au Médiateur d'avoir, avec ses cinq délégués du

Gard et leur coordonnateur, un échange très fructueux, qui a confirmé la bonne

couverture territoriale dont dispose désormais ce département.

Visite nîmoise   


